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10 Contexte opérationnel : les conditions qui influent sur notre travail 

Une évaluation sommative (de l’incidence) de la transformation de l’École (l’Évaluation 
sommative (de l’incidence) des orientations stratégiques) sera réalisée au cours de 
l’exercice 2017-2018 afin d’orienter les prochaines améliorations. Par ailleurs, l’École procède 
actuellement à un exercice de planification à moyen terme afin de définir la voie à suivre pour 
l’avenir et de créer une organisation qui soutient pleinement la constitution d’une fonction 
publique innovante, souple, collaborative et à haut rendement. 
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modes de prestation − cours en ligne, classes virtuelles, vidéos, diffusions sur le Web, aides à 
l’emploi (p. ex., listes de vérification, organigrammes et tableaux décisionnels) et activités 
d’apprentissage. Les nouveaux produits sont mis à l’essai, validés et améliorés une fois lancés. 
De cette façon, ils sont continuellement peaufinés et actualisés, si bien que cette plateforme 
dynamique peut s’adapter en fonction de l’évolution des priorités, des besoins et des 
perspectives. Selon les résultats des évaluations de cours des cinq dernières années, les 
apprenants sont de plus en plus satisfaits, comme l’indique le tableau ci-dessous. Il est à 
souligner que le suivi de la satisfaction des apprenants concernant les cours en ligne a commencé 
en 2012-2013.  

 

Source : Résultats de l’évaluation de l’apprentissage de niveau 1 au terme de l’exercice financier 2015-2016. 

En outre, l’École élargit la portée et 
le contenu de ses activités 
d’apprentissage partout au Canada, y 
compris des séminaires interactifs, 
des ateliers, des discussions 
informelles et des forums qui 
favorisent les échanges sur des sujets 
actuels touchant la fonction publique. 
Comme l’indique le tableau adjacent, 
l’École a presque triplé le nombre 
d’activités d’apprentissage offertes 
sur une année à tous les 
fonctionnaires au Canada, qui est 
passé de 132 en 2011-2012 à plus de 300 en 2015-2016. 

Afin de pouvoir prendre en charge différents styles et approches d’apprentissage, l’École : 
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24 Résultats prévus 

• la réalisation d’un examen de ses structures hiérarchiques et de ses descriptions de travail 
à l’échelle de l’organisation pour veiller à ce que sa conception organisationnelle soit 
adaptée au nouveau modèle opérationnel et appuie la réalisation de son mandat de 
manière efficiente et efficace. 

 

Ressources financières budgétaires (dollars) 

Remarque : La différence entre le Budget principal des dépenses de 2017-2018 et les dépenses 
prévues pour 2017-2018 représente les dépenses que l’École envisage d’autofinancer à partir des 
recettes non dépensées reportées en vertu du paragraphe 18(2) de la Loi sur l’École de la 
fonction publique du Canada. 

Ressources humaines (équivalents temps plein ou ETP) 

Nombre d’ETP prévus pour 
2017-2018 

Nombre d’ETP prévus pour 
2018-2019 

Nombre d’ETP prévus pour 
2019-2020 

187 182 182

 

Les dépenses prévues et les ETP liés aux Services internes afficheront une baisse tout au long de 
l’exercice 2018-2019, à mesure que l’École continuera de rationaliser ses fonctions de soutien. 

Budget principal des 
dépenses de 2017-2018

Dépenses prévues pour
2017-2018 

Dépenses prévues pour
2018-2019 

Dépenses prévues pour
2019-2020 

19 567 811 20 501 856 18 887 950 18 887 950
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Dépenses et ressources humaines 

Dépenses prévues 
Graphique des tendances des dépenses ministérielles 

 
 
Il est à souligner que l’École ne compte aucun programme temporisé existant ou prévu. 

La plupart des initiatives liées à la transformation de l’École sur trois ans, qui correspondent à 
des dépenses plus élevées relatives aux investissements autofinancés, seront achevées en 2016-
2017.  

En 2017-2018, l’École envisage d’autofinancer des investissements supplémentaires liés aux 
installations et aux salles de classe, ainsi qu’à son programme de cours et à GCcampus. La baisse 
des dépenses à compter de 2018-2019 découle de la réduction du financement de l’École, en 
raison du modèle de financement mis en œuvre dans le cadre de la transformation sur trois ans, 
selon laquelle les dépenses sont maintenant principalement financées à partir de crédits votés.
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26 Dépenses et ressources humaines 

Sommaire de la planification budgétaire pour les programmes et les Services 
internes (dollars) 

Programmes et 
Services internes 

Dépenses pour 
2014-2015 

Dépenses pour 
2015-2016 

Dépenses 
prévues pour 
2016-2017 

Budget 
principal des 
dépenses de 
2017-2018 

Dépenses 
prévues pour 
2017-2018 

Dépenses 
prévues pour 
2018-2019 

Dépenses 
prévues pour 
2019-2020 

Services 
d’apprentissage 

61 011 969 59 000 898 64 878 288 58 009 726 63 350 543 58 363 587 58 363 587

Total partiel 61 011 969 59 000 898 64 878 288 58 009 726 63 350 543 58 363 587 58 363 587

Services internes 27 497 043 33 151 233 21 468 193 19 567 811 20 501 856 18 887 950 18 887 950

Total 88 509 012 92 152 131 86 346 481 77 577 537 83 852 399 77 251 537 77 251 537

Remarque : La différence entre le Budget principal des dépenses de 2017-2018 et les dépenses 
prévues pour 2017-2018 représente les dépenses que l’École envisage d’autofinancer à partir des 
recettes non dépensées reportées en vertu du paragraphe 18(2) de la Loi sur l’École de la 
fonction publique du Canada.  

Comme il est indiqué dans le Budget principal des dépenses de 2017-2018, le financement de 
l’École passe de 77,6 millions de dollars en 2017-2018 à 77,3 millions de dollars à compter de 
2018-2019. Ces réductions correspondent à la baisse du financement à la suite de la 
transformation sur trois ans et au début de l’état de stabilité opérationnelle.  

Les dépenses plus élevées pendant la transformation sur trois ans, de 2014-2015 à 2016-2017, 
découlent des investissements requis pour moderniser la plateforme d’apprentissage de l’École et 
élaborer un programme commun adapté aux besoins de l’administration publique fédérale 
centrale. L’École a financé elle-même la transformation au moyen de ses propres ressources 
budgétaires. 

Quoiqu’on s’attende à ce que la plupart des initiatives de transformation entreprises par l’École 
soient achevées en 2016-2017, des investissements supplémentaires sont requis pour les 
installations et les salles de classe. En outre, des investissements continus seront requis en 
2017-2018 pour l’entretien de GCcampus et la mise à jour du programme de cours, ainsi que son 
harmonisation avec les priorités du gouvernement. À cette fin, l’École a élaboré une stratégie 
financière visant à autofinancer ces investissements. En 2017-2018, les dépenses prévues de 
83,9 millions de dollars comprennent le financement de base de 77,6 millions de dollars du 
Budget principal des dépenses de 2017-2018; le reste doit être autofinancé à partir des recettes 
non dépensées prévues reportées de l’exercice précédent.  
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30 Renseignements supplémentaires 
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34 Annexe A : Définitions 

dépenses votées (voted expenditures) 
Dépenses approuvées annuellement par le Parlement par une loi de crédits. Le libellé de chaque 
crédit énonce les conditions selon lesquelles les dépenses peuvent être effectuées. 

équivalent temps plein (full-time equivalent)  
Mesure utilisée pour représenter une année-personne complète d’un employé dans le budget 
ministériel. Les équivalents temps plein sont calculés par un rapport entre les heures de travail 
assignées et les heures de travail prévues. Les heures normales de travail sont établies dans les 
conventions collectives. 

indicateur de rendement (performance indicator) 
Moyen qualitatif ou quantitatif de mesurer un extrant ou un résultat en vue de déterminer le 
rendement d’une organisation, d’une politique, d’un programme ou d’une initiative par rapport 
aux résultats attendus. 

indicateur de résultat ministériel (Departmental Result Indicator)  
Facteur ou variable qui présente une façon valide et fiable de mesurer ou de décrire les progrès 
réalisés par rapport à un résultat ministériel. 

initiative horizontale (horizontal initiatives)  
Initiative dans le cadre de laquelle au moins deux organisations fédérales, par l’intermédiaire 
d’une entente de financement approuvée, s’efforcent d’atteindre des résultats communs définis, 
et qui a été désignée (p. ex., par le Cabinet ou par un organisme central, entre autres) comme une 
initiative horizontale aux fins de gestion et de production de rapports. 

plan (plans) 
Exposé des choix stratégiques qui montre comment une organisation entend réaliser ses priorités 
et obtenir les résultats connexes. De façon générale, un plan explique la logique qui sous-tend les 
stratégies retenues et tend à mettre l’accent sur des mesures qui se traduisent par des résultats 
attendus. 

Plan ministériel (Departmental Plan) 
Fournit les renseignements sur les plans et le rendement attendu des ministères appropriés au 
cours d’une période de trois ans. Les plans ministériels sont présentés au Parlement au 
printemps. 

priorité (priorities)  
Plan ou projet qu’une organisation a choisi de cibler et dont elle rendra compte au cours de la 
période de planification. Il s’agit de ce qui importe le plus ou qui doit être fait en premier pour 
appuyer la réalisation du ou des résultats stratégiques souhaités. 
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36 Annexe A : Définitions 

l’influence des résultats des programmes, mais ils échappent généralement au contrôle direct des 
ministères. 

résultat stratégique (Strategic Outcome) 
Avantage durable et à long terme pour les Canadiens qui est rattaché au mandat, à la vision et 
aux fonctions de base d’une organisation. 

Structure de la gestion, des ressources et des résultats (Management, Resources and 
Results Structure)  
Cadre exhaustif comprenant l’inventaire des programmes, des ressources, des résultats, des 
indicateurs de rendement et de l’information de gouvernance d’une organisation. Les 
programmes et les résultats sont présentés d’après le lien hiérarchique qui les unit, et les résultats 
stratégiques auxquels ils contribuent. La Structure de gestion, des ressources et des résultats 
découle de l’architecture d’alignement des programmes.




